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ART. 11 N° 274

ASSEMBLÉE NATIONALE
1er juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 274

présenté par
 M. Vicot,  M. Saulignac, Mme Capdevielle, Mme Allemand, M. Christophle, M. Houlié, 

Mme Karamanli, M. Pena, Mme Thiébault-Martinez, M. William, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, 

M. Bouloux, Mme Bregman, M. Philippe Brun, M. Califer, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, 

Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, Mme Keloua Hachi, 

M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 

M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thomin, M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et 

apparentés

----------

ARTICLE 11

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés entend supprimer l'article 11 qui étend 
substantiellement le dispositif de partage d’information entre services judiciaires et service de 
renseignement en permettant à l’ensemble des procureurs de la République de pouvoir 
communiquer aux services de renseignement, à leur initiative ou à la demande de ces services, des 
éléments figurant dans les dossiers d’instruction et nécessaires à l’exercice des missions de ces 
missions au titre de la prévention de la criminalité et de la délinquance organisées.

Une telle extension a déjà été rejetée par le Sénat lors de l’examen de la loi visant à sortir la France 
du piège du narcotrafic. Sur un amendement des membres de la délégation parlementaire au 
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renseignement (Cédric Perrin, Catherine Di Folco et Gisèle Jourda) la transmission d’information a 
été limitée aux procédures relevant de la compétence du nouveau parquet national anti-criminalité 
organisée (Pnaco) et des juridictions interrégionales spécialisées (Jirs). Cette option parait mieux 
proportionnée eu égard à la sensibilité des informations concernées. Ni l’Assemblée nationale, ni le 
Gouvernement n’avait souhaité revenir sur cet encadrement.

Pour les mêmes raisons qui avaient présidé à ce choix en 2025, cet amendement propose de 
supprimer l’article 11 qui vise à élargir l’autorisation de communiquer des informations aux 
services de renseignement à tous les procureurs de la République.


